
  

 

TERMES DE REFERENCE 
       Consultant international pour l'élaboration de la Stratégie nationale demobilisation des financements du secteur de 

l'Eau, de l'Hygiène et de l'Assainissement (WASH) en 

 

MODALITÉ DE CONTRAT Consultance individuelle 
 

DUREE DU CONTRAT 6.4 mois 
 

 
Objet de la mission 
 
La Côte d'Ivoire a engagé, ces dernières années, des réformes et investissements importants dans le secteur de 
l'Eau, de l'Hygiène et de l'Assainissement (WASH), dans un contexte marqué par une forte croissance 
démographique, une urbanisation accélérée, les effets croissants du changement climatique et des attentes sociales 
de plus en plus fortes en matière d'accès équitable aux services de base. 
 
Malgré les progrès réalisés, le secteur continue de faire face à des défis structurels majeurs : des besoins 
d'investissement encore considérables, notamment en assainissement et en milieu rural ; des disparités territoriales 
persistantes ; une pression croissante sur les ressources en eau ; une fragmentation des financements et une faible 
visibilité consolidée des besoins et des flux financiers ; des limites dans les mécanismes de financement durable 
des services ; et une mobilisation encore insuffisante des financements innovants et climatiques. 
 
Plusieurs dynamiques nationales offrent toutefois une fenêtre stratégique unique pour structurer une approche 
ambitieuse de financement du secteur : les réflexions en cours sur l'Initiative Présidentielle Eau, le renforcement 
du dialogue sectoriel WASH, le Compact Eau, les engagements climatiques de la Côte d'Ivoire (CDN 3.0), les 
réformes liées à la décentralisation, ainsi que l'intérêt croissant des partenaires techniques et financiers (PTF) pour 
les investissements résilients et à fort impact social. 
 
C'est dans ce contexte que le Gouvernement de la Côte d'Ivoire, avec l'appui de l'UNICEF et de ses partenaires 
techniques et financiers, a engagé l'élaboration d'une Stratégie nationale de mobilisation des financements pour le 
secteur WASH. Le processus est piloté par un dispositif institutionnel tripartite associant le Ministère de 
l'Hydraulique, de l'Assainissement et de la Salubrité (MINHAS), le Ministère du Plan et du Développement (MPD) 
et le Ministère des Finances et du Budget (MFB), avec l'appui d'un Secrétariat Technique permanent hébergé au 
MINHAS. 
 
Cet exercice s'inscrit en pleine cohérence avec le Plan National de Développement (PND 2026–2030), le nouveau 
Programme de Coopération Gouvernement de Côte d'Ivoire – UNICEF 2026–2030, ainsi qu'avec le Plan 
stratégique 2026-2029 de l'UNICEF, qui reconnaît le renforcement du financement des services essentiels (dont 
l'eau, l'hygiène et l'assainissement) comme un levier déterminant pour la survie, la croissance et l'épanouissement 
des enfants, en particulier face aux chocs climatiques. 
 
C'est dans ce cadre que ces termes de référence ont été élaborés en vue de recruter un(e) consultant(e) 
international(e) qui assurera, la continuité intellectuelle et rédactionnelle de l'ensemble des livrables analytiques 
et stratégiques du processus en interaction avec le Comité de Pilotage (COPIL) 

Champ d’application 

Objectifs : 
Appuyer le Gouvernement de la Côte d'Ivoire et le Secrétariat Technique dans l'élaboration d'une Stratégie 
nationale de mobilisation des financements du secteur WASH et de sa feuille de route opérationnelle, en vue de 
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renforcer durablement le financement du secteur et d'accélérer l'accès équitable, résilient et durable aux services 
d'eau, d'hygiène et d'assainissement. 
 
Résultats spécifiques 
 
• Définir et faire valider le périmètre : sous-secteurs, niveaux de service, populations et institutions couvertes, 
échelles nationale et infranationale, dépenses d’urgence et de résilience climatique, horizon temporel et 
objectifs intermédiaires. 
• Établir une situation de référence des performances, institutions et politiques du secteur, de la planification 
et de l’exécution budgétaires, des mécanismes tarifaires et de subvention, ainsi que de la performance 
financière des prestataires. 
• Reconstituer au moins cinq années de flux lorsque les données le permettent, selon les trois sources de 
financement — tarifs/contributions des usagers, impôts/budgets publics et transferts — en distinguant les 
financements remboursables et en documentant les lacunes de données. 
• Chiffrer les objectifs par sous-secteur, territoire et niveau de service selon les coûts du cycle de vie : 
investissement initial, exploitation et maintenance, grosses réparations et renouvellement, appui direct et 
indirect, coût du capital et service de la dette. 
• Projeter les ressources et le déficit de financement dans un scénario de référence à politiques inchangées, 
puis tester des scénarios de réforme avec hypothèses, analyses de sensibilité et effets distributifs explicites. 
• Évaluer les options de fermeture du déficit : gains d’efficience et maîtrise des coûts ; hausse et meilleure 
allocation des budgets publics ; tarification et contributions des usagers assorties de protections ciblées ; 
transferts ; financement climatique ; et financement remboursable lorsque les flux de remboursement, 
risques et conditions de bancabilité sont démontrés. 
• Formuler un paquet cohérent de mesures financières, budgétaires, institutionnelles, réglementaires et de 
performance, priorisé selon l’impact, la faisabilité, le coût, le délai, l’équité et les risques budgétaires et 
climatiques. 
• Préparer une feuille de route séquencée, un cadre de résultats et un dispositif de revue annuelle permettant 
l’actualisation des données, hypothèses et décisions. 
 
Méthodologie : 
 
Le processus sera participatif et se déroulera en cinq phases : 
 
1- Phase de démarrage : compréhension de la mission, méthodologie détaillée et rapport de démarrage , 
calendrier de travail affiné, liste des données et documents requis, validés par le Secrétariat Technique. 
 
2- Diagnostic sectoriel :. 
 
a. Revue documentaire et collecte de données auprès des ministères, collectivités, régulateurs, opérateurs, 
ménages lorsque des données existent, PTF et institutions financières ; protocole de qualité, traçabilité et 
réconciliation des données. 
 
b. Cartographie des flux inspirée des comptes WASH/TrackFin lorsque cela est faisable, en évitant tout 
double comptage et en distinguant budget voté, engagements, décaissements et dépenses exécutées. 
 
3- Analyse des besoins et des options stratégiques :aAnalyse de la soutenabilité budgétaire et de la dette, des 
passifs éventuels, du risque de change et de refinancement, ainsi que de l’additionnalité et du coût complet de 
tout mécanisme innovant proposé ; analyse de l’environnement favorable et de la bancabilité : gouvernance, 
mandats, régulation, performance opérationnelle et financière, gestion d’actifs, préparation de projets, 
solvabilité des opérateurs et conditions d’accès au capital privé ; estimation des besoins de financement à court, 
moyen et long termes, identification des gaps, benchmarks régionaux et internationaux sur les 
mécanismes innovants et climatiques, atelier scénarios pour arbitrer les options avec le COPIL. 
 



  

 

4- Rédaction de la stratégie : projet de stratégie nationale de financements WASH et feuille de route 
opérationnelle assortie d'un tableau de bord de suivi, soumis après revue interne du Secrétariat Technique et 
1ère lecture du COPIL. Modèle financier transparent et modifiable, avec dictionnaire des données, sources, 
hypothèses, scénarios et tests de sensibilité ; tous les fichiers sources et calculs seront remis au Gouvernement 
et à l’UNICEF. 
5- Consultation et validation : ateliers de consultation, intégration des observations, atelier national de 
validation multi-acteurs, version finale prête pour adoption en Conseil des ministres. 
 

 

Étendue du travail et activité à mener : 

 
Sous la supervision du Chef du programme Eau-Hygiène-Assainissement de l’UNICEF et du Secrétariat 
Technique du Groupe Sectoriel WASH, le consultant est chargé de : 
• effectuer une revue documentaire et une analyse sectorielle du financement WASH (politiques, données JMP, 
rapports de dépenses publiques, revues sectorielles antérieures, etc.) ; 
• conduire des entretiens et consultations avec les ministères sectoriels, le MFB, le MPD, les collectivités 
territoriales, les structures de régulation et de gestion, les PTF, les institutions financières, le secteur privé, les 
organisations de la société civile et le monde académique ; 
• réaliser une cartographie quantitative des flux financiers publics et privés et estimer les besoins de financement 
à court, moyen et long termes ; 
• conduire des benchmarks régionaux et internationaux sur les mécanismes de financement innovants et 
climatiques applicables au secteur WASH ; 
• faciliter un atelier de restitution du diagnostic et un atelier scénarios avec le COPIL ; 
• rédiger le projet de stratégie nationale de mobilisation des financements WASH et la feuille de route 
opérationnelle ; 
• appuyer l'organisation et la facilitation des ateliers de consultation (au moins 3) et de l'atelier national de 
validation multi-acteurs ; 
• intégrer les observations issues des consultations et des instances de validation dans les versions successives 
des livrables ; 
• assurer la cohérence rédactionnelle et analytique de l'ensemble des livrables tout au long du processus. 
 

Livrables attendus : 
• Rapport de démarrage : présente la compréhension de la mission, la méthodologie détaillée, le calendrier 
de travail affiné et la liste des données/documents requis. Ce document constitue la base sur laquelle le 
consultant et le Secrétariat Technique se mettent d'accord. 
• Rapport de diagnostic sectoriel : revue documentaire, entretiens avec les parties prenantes, cartographie des 
flux financiers publics/privés et analyse des goulets d'étranglement, restitué au COPIL. 
• Rapport d'analyse des besoins et des options stratégiques : estimation des besoins de financement 
(court/moyen/long terme), identification des gaps, benchmarks régionaux, mécanismes innovants et 
climatiques, modèles financiers et options stratégiques discutées en atelier scénarios. 
• Projet de stratégie nationale et feuille de route opérationnelle : rédaction de la stratégie de financements 
WASH et de sa feuille de route opérationnelle assortie d'un tableau de bord de suivi, soumis après revue 
interne du Secrétariat Technique et 1ère lecture du COPIL. 
• Version finale et appui à la validation : stratégie révisée, feuille de route, modèle et bases de données 
nettoyées, synthèse exécutive, présentation décisionnelle, matrice de prise en compte des commentaires et 
note de transfert de compétences’ intégration des observations des ateliers de consultation et de l'atelier 
national de validation ; version finale prête pour adoption en Conseil des Ministres 
Références techniques minimales 
Le travail s’appuiera notamment sur : UNICEF, SWA, AFD et IRC (2022), Developing Water, Sanitation and 
Hygiene (WASH) Finance Strategies: A Guide ; IRC, travaux sur l’approche des coûts du cycle de vie ; Banque 



  

 

mondiale, Pories et al. (2019), Mobilising Finance for WASH: Getting the Foundation Right ; et les orientations 
pertinentes du Water Strategy Implementation Plan du Groupe de la Banque mondiale (2025). 

 



  

 

 
 

Tâches principales Livrables/Produits attendus Calendrier/Échéances 

Phase de démarrage Livrable 1  

Rapport de démarrage 

 

15.09.2026 

 

Diagnostic sectoriel Livrable 2  

Rapport de diagnostic sectorial 
(cartographie des flux, 
gouletsd'étranglement) 

15.10.2026 

Analyse des besoins et options 
stratégiques 

Livrable 3  

Rapport d'analyse des besoins, 
des gaps et des options 
stratégiques 

10.11.2026  

Rédaction de la stratégie Livrable 4 

Projet de stratégie nationale et 
feuille de route opérationnelle 

15.12.2026 

Consultation et validation Livrable 5 

Version finale intégrant les 
observations des ateliers 
régionaux et de l'atelier national 

15.02.2027 

 



  

 

 

Modalités de paiement : 
Le paiement sera effectué sur la base de la soumission et de l’acceptation des livrables. L’UNICEF se réserve le 
droit de suspendre tout paiement dans le cas où les livrables soumis ne répondraient pas aux standards de qualité 
requis ou en cas de retard dans leur soumission imputable au/à la consultant(e). 
 
Notes importantes : 

 Les personnes engagées dans le cadre d’un contrat de consultance ou d’une prestation individuelle ne sont 
pas considérées comme des « membres du personnel » au sens du Statut et du Règlement du personnel 
des Nations Unies ainsi que des politiques et procédures de l’UNICEF. À ce titre, elles ne bénéficient pas des 
avantages prévus pour le personnel (notamment les congés et la couverture d’assurance médicale). Les 
conditions de service applicables sont régies par les dispositions de leur contrat ainsi que par les Conditions 
Générales applicables aux contrats de consultants et prestataires individuels. Les consultants et prestataires 
individuels sont responsables de la détermination et du paiement de leurs obligations fiscales et taxes 
éventuelles, conformément aux lois locales ou autres législations applicables.  

 Le/la candidat(e) retenu(e) est seul(e) responsable de s’assurer que l’assurance maladie (et le visa, le cas 
échéant) nécessaires à l’exécution des prestations restent valides pendant toute la durée du contrat. Les 
candidat(e)s sélectionné(e)s doivent également fournir une preuve de vaccination complète contre le SARS-
CoV-2 (COVID-19) avec un vaccin approuvé par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), condition 
préalable à la prise de fonction. Cette exigence ne s’applique pas aux consultants travaillant entièrement à 
distance, qui ne sont pas appelés à travailler ou à se rendre dans les locaux de l’UNICEF, sur les sites de mise 
en œuvre des programmes, ni à interagir directement avec les communautés ou à effectuer des 
déplacements dans le cadre de leur mission.  

 L’UNICEF met en place des aménagements raisonnables pour les consultants en situation de handicap. 
Ceux-ci peuvent inclure, par exemple, des logiciels accessibles, une assistance pour les déplacements en 
mission ou un accompagnement personnalisé. Les candidat(e)s sont encouragé(e)s à signaler toute 
situation de handicap lors de leur candidature afin de permettre la mise en place des mesures d’adaptation 
nécessaires pendant le processus de sélection et durant l’exécution de la mission.  

 
 
       QUALIFICATIONS / CONNAISSANCES SPÉCIALISÉES / EXPÉRIENCE / COMPÉTENCES 
(TECHNIQUES/FONCTIONNELLES) / COMPÉTENCES LINGUISTIQUES REQUISES POUR LA MISSION 
 
• Exigences minimales: 
• Formation académique : Être titulaire d'un diplôme universitaire supérieur (Bac+5 minimum ou 
équivalent) en économie, finances publiques, économie du développement, ingénierie de l'eau, ou discipline 
connexe. 
• Expérience professionnelle: au moins 10 à 15 ans d'expérience professionnelle dans le financement du 
secteur de l'eau et de l'assainissement, les finances publiques sectorielles, ou l'élaboration de stratégies de 
financement dans des secteurs sociaux oud'infrastructures ; 
• Compétences :  
• expérience avérée dans la conduite ou la rédaction d'au moins une stratégie ou d'un plan 
d'investissementsectoriel similaire (WASH ou secteur social), de préférence en Afrique subsaharienne ; 
• bonne connaissance des mécanismes de financement climatique et des financements innovants (mixtes, 
       garanties, obligations, fonds dédiés, etc.) ; 
• connaissance des processus de planification et de budgétisation publique, et des cadres de dépenses à 
moyen terme ; 
• expérience de travail avec des dispositifs de gouvernance multi-acteurs (comités de pilotage, secrétariats 
techniques, PTF) ; 



  

 

• excellentes capacités rédactionnelles et de synthèse, et capacité avérée à produire des documents 
stratégiques de haut niveau dans des délais contraints ; 
• connaissance du secteur WASH en Côte d'Ivoire ou de contextes institutionnels comparables 
(décentralisation, réformes budgétaires) souhaitable ; 
• Exigences linguistiques: maîtrise du français (obligatoire, langue de travail duprocessus) ; la maîtrise de 
l'anglais est un atout ; 
• Atouts souhaités : 
• expérience de collaboration avec des agences des Nations Unies ou des PTF dans le secteur WASH  
 


